Motion au CA du 06 février 2018
Collège Gilbert Dru

En l’état actuel, la dotation globale des moyens prévue pour notre établissement pour la rentrée 2018 est insuffisante pour répondre aux besoins de fonctionnement et assurer la réussite de tous nos élèves. Les représentants des personnels enseignants et d’éducation au CA du collège Gilbert Dru réunis le 06 février 2018, exigent davantage d’ambition pour assurer de meilleures conditions de travail et d’étude pour tous.

Ils rejettent le projet de la DHG 2018 et demandent les moyens pour maintenir les mesures mises en place à la rentrée 2017 :

La marge liée à la difficulté sociale : les moyens horaires attribués  passent de 24.5 H en 2017 à 9H en 2018 et ils disparaîtront à la rentrée 2019. Ils demandent l’augmentation de celle-ci et son maintien pour les rentrées prochaines.
· les heures postes : En l’état actuel, la dotation horaire globale pour la rentrée 2018 ne permettra pas de maintenir ou de mettre en place les dédoublements alors même que le projet d’établissement du collège vise à assurer la réussite de tous les élèves. Il est aujourd’hui indispensable que cette dotation comprenne davantage d’heures postes pour assurer un encadrement suffisant des élèves qui nous sont confiés : Les mesures issues de la réforme du collège qui devaient participer à la réussite des élèves comme les AP et les EPI voient leurs moyens diminuer (AP : de 28H à 23H) voire disparaître (plus de co-enseignement possible pour les EPI : 3.5 H supprimées).

· le maintien de dédoublements : le projet de répartition au vu de la DHG ne permet pas de maintenir les doublements / groupes dans les enseignements scientifiques en 6ème (2017 : 28.5 H / proposition 2018 : 23.5 H) alors même que ces dispositifs sont un des moyens importants pour la réussite de nos élèves et indispensables à l’apprentissage de certaines notions par l’expérimentation notamment. L’enseignement du latin ne sera proposé aux élèves de 5ème que sur 2 trimestres ce qui entraîne du coup une annualisation du travail des enseignants. 

Nous demandons à ce que les moyens alloués à la rentrée 2017 soient rétablis afin de permettre la continuité des actions engagées et non encore évaluées.

Les représentants des personnels enseignants et d’éducation
